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Article 22.4 [Propriété industrielle]

[Sont seuls compétents, sans considération de domicile:]

4) en matière d'inscription ou de validité des brevets, marques, dessins et modèles, et autres
droits analogues donnant lieu à dépôt ou à un enregistrement, les juridictions de l'État membre sur
le territoire duquel le dépôt ou l'enregistrement a été demandé, a été effectué ou est réputé avoir
été effectué aux termes d'un instrument communautaire ou d'une convention internationale.

Sans préjudice de la compétence de l'Office européen des brevets selon la convention sur la
délivrance des brevets européens, signée à Munich le 5 octobre 1973, les juridictions de chaque
État membre sont seules compétentes, sans considération de domicile, en matière d'inscription ou
de validité d'un brevet européen délivré pour cet État;

CJUE, 5 oct. 2017, Hanssen Beleggingen,
Aff. C-341/16

Aff. C-341/16, Concl. H. Saugmandsgaard Øe

Dispositif : "L’article 22, point 4, du règlement (CE) n° 44/2001 (…) doit être interprété en ce
sens qu’il ne s’applique pas aux litiges visant à déterminer si une personne a été inscrite à
juste titre en tant que titulaire d’une marque".

Mots-Clefs: Compétence exclusive
Propriété industrielle
Marque
Convention internationale

CJUE, 14 juil. 2016, Brite Strike
Technologies, Aff. C-230/15
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Aff. C-230/15, Concl. H. Saugmandsgaard Øe

Motif 63 : "Eu égard au fait que les marques, dessins et modèles Benelux relèvent d’un régime
avancé dans les trois États membres concernés, à la structure juridictionnelle établie par le
Benelux, fondée sur un système décentralisé assorti d’un mécanisme de renvois préjudiciels à
la Cour de justice Benelux, et au caractère multilingue de cette union régionale, la règle
codifiée à l’article 4.6 de la CBPI, qui est notamment fondée sur le domicile du défendeur et
assure ainsi que les litiges relatifs aux marques, dessins et modèles Benelux puissent être
traités, selon le cas, par une juridiction belge, luxembourgeoise ou néerlandaise, au lieu d’être
concentrés, en vertu de l’article 22, point 4, du règlement n° 44/2001 puis de l’article 24, point
4, du règlement n° 1215/2012, devant les juridictions néerlandaises du lieu où les dépôts et les
enregistrements sont centralisés et le registre est tenu, peut, ainsi que l’a relevé M. l’avocat
général au point 41 de ses conclusions, et par analogie à ce que le législateur de l’Union a
constaté en ce qui concerne la compétence judiciaire pour les litiges relatifs aux marques de
l’Union européenne, être qualifiée d’indispensable au bon fonctionnement du régime des
marques, dessins et modèles Benelux".

Motif 64 : "Il s’ensuit que l’article 71 du règlement n° 44/2001, lu à la lumière de l’article 350
TFUE, n’empêche pas le Royaume de Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg et le
Royaume des Pays?Bas de maintenir en vigueur, en dérogation à l’article 22, point 4, du
règlement n° 44/2001 et à l’article 24, point 4, du règlement n° 1215/2012, la règle de
compétence judiciaire pour les litiges relatifs aux marques, dessins ou modèles Benelux, qu’ils
ont instaurée à l’article 37, paragraphe A, de la LBM [loi uniforme Benelux sur les marques] et
à l’article 29, paragraphe 1, de la LBDM [loi uniforme Benelux en matière de dessins ou
modèles], puis confirmée à l’article 4.6 de la CBPI [convention Benelux en matière de
propriété intellectuelle (marques et dessins ou modèles)]".

Motif 65 : "En ce qui concerne la jurisprudence de la Cour selon laquelle l’application d’une
convention en dérogation à une règle instaurée par l’Union en matière de compétence
judiciaire, de reconnaissance ou d’exécution, ne saurait porter atteinte aux principes qui sous-
tendent la coopération judiciaire en matière civile et commerciale au sein de l’Union, tels que
les principes, évoqués pour ce qui concerne la compétence judiciaire aux considérants 11 et
12 du règlement n° 44/2001, de sécurité juridique pour les justiciables et de bonne
administration de la justice (voir, notamment, arrêts du 4 mai 2010, TNT Express Nederland,
C?533/08, EU:C:2010:243, point 49, et du 19 décembre 2013, Nipponkoa Insurance,
C?452/12, EU:C:2013:858, point 36), il y a lieu de considérer qu’une disposition telle que
l’article 4.6 de la CBPI, qui s’articule autour de la compétence de principe du for du domicile
du défendeur, complétée par d’autres fors présentant un lien étroit avec l’objet du litige, est
conforme aux principes énoncés auxdits considérants 11 et 12".

Mots-Clefs: Marques
Convention internationale
Propriété industrielle
Compétence exclusive
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CJUE, 12 juil. 2012, Solvay, Aff. C-616/10

Aff. C-616/10, Concl. P. Cruz Villalón

Motif 48 : "Il convient, (…), de s’interroger sur la question de savoir si la portée spécifique de
l’article 22, point 4, du règlement n° 44/2001, tel qu’interprété par la Cour [dans l'arrêt GAT,
CJCE, 13 juil. 2006, n°4/03], se répercute sur l’application de l’article 31 de ce règlement, dans
une situation telle que celle en cause au principal, qui concerne une action en contrefaçon
dans le cadre de laquelle l’invalidité d’un brevet européen a été soulevée, à titre incident,
comme moyen de défense contre l’adoption d’une mesure provisoire visant l’interdiction de
contrefaçon transfrontalière".

Motif 49 : "À cet égard, il y a lieu de relever que, selon la juridiction de renvoi, le juge saisi à
titre incident ne rend pas de décision définitive en ce qui concerne la validité du brevet
invoqué, mais évalue comment le juge compétent, en vertu de l’article 22, point 4, du
règlement n° 44/2001, statuerait à cet égard, et refusera de prendre la mesure provisoire
sollicitée s’il estime qu’il existe une chance raisonnable et non négligeable que le brevet
invoqué soit annulé par le juge compétent".

Motif 50 : "Dans ces circonstances, il apparaît que le risque de contrariétés des décisions
évoqué au point 47 du présent arrêt [en référence à l'arrêt GAT, CJCE, 13 juil. 2006,
n°4/03] est inexistant, dès lors que la décision provisoire prise par le juge saisi à titre incident
ne préjugera aucunement de la décision à prendre sur le fond par la juridiction compétente au
titre de l’article 22, point 4, du règlement n° 44/2001. Ainsi, les raisons qui ont amené la Cour à
une interprétation large de la compétence prévue à l’article 22, point 4, du règlement
n° 44/2001 n’exigent pas que, dans un cas tel que celui de l’affaire au principal, l’application
de l’article 31 dudit règlement soit écartée".

Dispositif (et motif 51) : "L’article 22, point 4, du règlement n° 44/2001 doit être interprété en ce
sens qu’il ne s’oppose pas, dans des circonstances telles que celles en cause dans l’affaire au
principal, à l’application de l’article 31 de ce règlement".

Mots-Clefs: Compétence spéciale
Compétence exclusive
Pluralité de défendeurs
Propriété industrielle
Brevet
Mesure provisoire ou conservatoire

Doctrine française: 
CCE 2014, chron. 1, obs. M.-E. Ancel

Rev. crit. DIP 2013. 472, note E. Treppoz

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62010CJ0616&qid=1405261945537
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62010CC0616&qid=1405261998668
http://lynxlex.com/?q=fr/node/897
http://lynxlex.com/?q=fr/node/897
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/comp%C3%A9tence-sp%C3%A9ciale/166
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/comp%C3%A9tence-exclusive/164
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/pluralit%C3%A9-de-d%C3%A9fendeurs/315
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/propri%C3%A9t%C3%A9-industrielle/325
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/brevet/547
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/mesure-provisoire-ou-conservatoire/294


D. 2013. 1503, obs. F. Jault-Seseke

Dr. et patr. 2013, n° 228, p. 72, note D. Velardocchio

Propr. ind. 2013, chron. 10, obs. E. Py

JCP E 2013. 1074, obs. C. Caron

RTD eur. 2012. 957, obs. E. Treppoz

Gaz. Pal. 17 août 2012, p. 12, obs. L. Marino

Europe 2012, comm. 10, obs. L. Idot

Procédures 2012, comm. 281, obs. C. Nourissat

Doctrine belge et luxembourgeoise: 
JDE 2012. 305, n°8, obs. A. Nuyts et H. Boularbah

CJCE, 13 juil. 2006, GAT, Aff. C-4/03 [Conv.
Bruxelles]

Aff. C-4/03, Concl. L. A. Geelhoed

Motif 21 : "Quant à la finalité poursuivie [par l’article 16, point 4, de la convention de Bruxelles],
il convient d’observer que les règles de compétence exclusive prévues à l’article 16 de la 
convention ont pour objectif de réserver les litiges visés aux juridictions ayant avec eux une
proximité matérielle et juridique".

Motif 22 : "Ainsi la compétence exclusive pour les litiges en matière d’inscription ou de validité
des brevets, attribuée aux juridictions des États contractants sur les territoires desquels le
dépôt ou l’enregistrement du brevet a été demandé ou a été effectué, est justifiée par le fait
que ces juridictions sont les mieux placées pour connaître des cas dans lesquels le litige porte
lui-même sur la validité du brevet ou l’existence du dépôt ou de l’enregistrement (arrêt 
Duijnstee, précité, point 22). Les juridictions de l’État contractant sur le territoire duquel les
registres sont tenus peuvent statuer en application de leur droit national sur la validité et les
effets des brevets qui ont été délivrés dans cet État. Ce souci d’une bonne administration de la
justice revêt d’autant plus d’importance dans le domaine des brevets que, eu égard à la
spécificité de la matière, plusieurs États contractants ont mis en place un système de
protection juridictionnelle particulier, réservant ce contentieux à des tribunaux spécialisés".
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Motif 23 : "Cette compétence exclusive est également justifiée par le fait que la délivrance des
brevets implique l’intervention de l’administration nationale (voir, à cet égard, le rapport de M.
Jenard relatif à la convention, JO 1979, C 59, p. 1, 36)".

Motif 24 : "S’agissant de la position qu’occupe l’article 16 de la convention [de Bruxelles] dans
le système de celle-ci, il y a lieu de relever que les règles de compétence prévues à cet article
sont dotées d’un caractère exclusif et impératif qui s’impose avec une force spécifique tant aux
justiciables qu’au juge. Les parties ne peuvent y déroger par une convention attributive de
juridiction (article 17, quatrième alinéa, de la convention) ni par une comparution volontaire du
défendeur (article 18 de la convention). Le juge d’un État contractant saisi à titre principal d’un
litige pour lequel une juridiction d’un autre État contractant est compétente en vertu de l’article
16 de la convention doit, d’office, se déclarer incompétent (article 19 de la convention). Une
décision rendue en méconnaissance des dispositions dudit article 16 ne bénéficie pas du
système de reconnaissance et d’exécution de la convention (articles 28, premier alinéa, et 34,
deuxième alinéa, de la convention)".

Motif 25 : "Eu égard à la position qu’occupe l’article 16, point 4, de la convention dans le
système de celle-ci et à la finalité poursuivie, il y a lieu de considérer que la compétence
exclusive que prévoit cette disposition doit trouver à s’appliquer quel que soit le cadre
procédural dans lequel la question de la validité d’un brevet est soulevée, que ce soit par voie
d’action ou par voie d’exception, lors de l’introduction de l’instance ou à un stade plus avancé
de celle-ci".

Motif 26 : "En premier lieu, permettre au juge qui est saisi d’une action en contrefaçon ou en
déclaration de non-contrefaçon de constater, à titre incident, la nullité du brevet en cause
porterait atteinte à la nature contraignante de la règle de compétence prévue à l’article 16,
point 4, de la convention".

Motif 27 : "En effet, alors que l’article 16, point 4, de la convention n’est pas à la disposition
des parties, le demandeur serait en mesure, par la simple formulation des conclusions de sa
demande, de contourner le caractère impératif de la règle de compétence posée à cet article".

Motif 28 : "En deuxième lieu, la possibilité ainsi offerte de contourner l’article 16, point 4, de la 
convention conduirait à une multiplication des chefs de compétence et serait de nature à
affecter la prévisibilité des règles de compétence posées par la convention, portant, par voie
de conséquence, atteinte au principe de sécurité juridique en tant que fondement de celle?ci
(voir arrêts du 19 février 2002, Besix, C-256/00, Rec. p. I-1699, points 24 à 26, du 1er mars
2005, Owusu, C-281/02, Rec. p. I-1383, point 41, et arrêt de ce jour, Roche Nederland e.a., C-
539/03, non encore publié au Recueil, point 37)".

Motif 29 : "En troisième lieu, l’admission, dans le système de la convention, de décisions dans
lesquelles des juridictions autres que celles de l’État de délivrance d’un brevet statueraient à
titre incident sur la validité de ce brevet multiplierait également le risque de contrariétés de
décisions que la convention vise précisément à éviter (voir, en ce sens, arrêts du 6 décembre
1994, Tatry, C-406/92, Rec. p. I-5439, point 52, et Besix, précité, point 27)".

Motif 30 : "L’argument, avancé par LuK et par le gouvernement allemand, selon lequel,
d’après le droit allemand, les effets d’une décision statuant à titre incident sur la validité d’un
brevet se limitent aux parties à l’instance, ne saurait constituer une réponse adéquate à ce
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risque. En effet, les effets attachés à une telle décision sont déterminés par le droit national.
Or, dans plusieurs États contractants, la décision annulant un brevet a un effet erga omnes.
Pour éviter le risque de décisions contradictoires, il serait donc nécessaire de restreindre la
compétence des juridictions d’un État autre que celui de délivrance pour statuer à titre incident
sur la validité d’un brevet étranger aux seuls cas où le droit national applicable n’attache à la
décision à rendre qu’un effet limité aux parties à l’instance. Une telle restriction conduirait
cependant à des distorsions, mettant ainsi en cause l’égalité et l’uniformité des droits et des
obligations qui découlent de la convention pour les États contractants et pour les personnes
intéressées (arrêt Duijnstee, précité, point 13)".

Motif 31 : "Eu égard aux considérations qui précèdent, il y a lieu de répondre à la question
posée que l’article 16, point 4, de la convention doit être interprété en ce sens que la règle de
compétence exclusive qu’il édicte concerne tous les litiges portant sur l’inscription ou la validité
d’un brevet, que la question soit soulevée par voie d’action ou d’exception".

Dispositif (et motif 31) : "L’article 16, point 4, de la convention du 27 septembre 1968 (…), doit
être interprété en ce sens que la règle de compétence exclusive qu’il édicte concerne tous les
litiges portant sur l’inscription ou la validité d’un brevet, que la question soit soulevée par voie
d’action ou d’exception".

Mots-Clefs: Compétence exclusive
Propriété industrielle
Brevet
Nullité
Convention de Bruxelles

CJCE, 15 nov. 1983, Duijnstee, Aff. 288/82
[Conv. Bruxelles]

Aff. 288/82, Concl. S. Rozès 

Motif 19 : "La notion de litige "en matière d'inscription ou de validité des brevets", mentionnée
à l'article 16, paragraphe 4, doit elle être considérée comme une notion autonome destinée à
recevoir une application uniforme dans tous les États contractants".

Motif 22 : "Il importe d'observer que la compétence exclusive pour les litiges en matière
d'inscription ou de validité des brevets, attribuée aux juridictions des États contractants sur les
territoires desquels le dépôt ou l'enregistrement du brevet a été demandé ou a été effectué,
est justifiée par le fait que ces juridictions sont les mieux placées pour connaître des cas dans
lesquels le litige porte lui-même sur la validité du brevet ou l'existence du dépôt ou de
l'enregistrement".
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Motif 23 : "En revanche, ainsi qu'il est expressément mentionné dans le rapport d'experts
concernant la convention de Bruxelles (JO C 59, p. 36), pour "les autres actions, y compris les
actions en contrefaçon, les règles générales de la convention sont applicables". Cette
indication confirme le caractère restrictif de la disposition de l'article 16, paragraphe 4".

Motif 24 : "Il s'ensuit que sont à considérer comme des litiges "en matière d'inscription ou de
validité des brevets" les litiges dans lesquels l'attribution d'une compétence exclusive aux
juges du lieu de délivrance du brevet est justifiée à la lumière des éléments susmentionnés,
tels que les litiges portant sur la validité, l'existence ou la déchéance du brevet ou sur la
revendication d'un droit de priorité au titre d'un dépôt antérieur".

Motif 25 : "Si, par contre, le litige ne porte pas lui-même sur la validité du brevet ou l'existence
du dépôt ou de l'enregistrement, il faut estimer qu'aucune raison particulière ne plaide pour
l'attribution d'une compétence exclusive aux juridictions de l'État contractant où le brevet a été
demandé ou délivré et que, par conséquent, un tel litige ne relève pas de l'article 16,
paragraphe 4".

Dispositif 3 (et motif 28) : "La notion de litige "en matière d'inscription ou de validité des
brevets" ne recouvre pas un différend entre un employé, auteur d'une invention pour laquelle
un brevet a été demandé ou obtenu, et son employeur lorsque le litige porte sur leurs droits
respectifs sur ce brevet découlant de leur relation de travail".

Mots-Clefs: Compétence exclusive
Brevets
Champ d'application (matériel)
Notion autonome
Contrat de travail
Convention de Bruxelles

Doctrine française: 
RTD eur. 1984. 316, obs. G. Bonet

JCP E 1984. I. 13389, obs. G. Bonet, J.-B. Blaise

Rev. crit. DIP 1984. 366, note G. Bonet

Civ. 1e, 31 janv. 2006, n° 03-16980 [Conv.
Bruxelles, art. 16.4]

Pourvoi n° 03-16980
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Motif : "(...) l'article 16-4 précité qui pose une règle exclusive de compétence en matière
d'inscription ou de validité de brevets, marques, dessins et modèles et autres droits analogues
donnant lieu à dépôt ou à enregistrement ne s'applique pas aux litiges portant sur
l'appartenance de ces droits".

Mots-Clefs: Compétence exclusive
Propriété intellectuelle
Contrefaçon
Champ d'application (matériel)
Convention de Bruxelles

Doctrine: 
Europe 2006, n° 299, obs. L. Idot

RDAI/IBLJ 2006. 562

JCP E 2007, n°1039, note S. Hovasse

Propr. ind. 2006. Etude 10, obs. A.-C. Chiariny-Daudet

D. 2006. 2932, obs. Y. Auget

D. 2007. 342, obs. J. Raynard
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